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PREFET DE L’AIN

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DE LA COHÉSION SOCIALE

DIRECTION
Réf. à rappeler : Arrêté_CT_designation_membres_sept2019.doc

Arrêté portant désignation des membres du comité technique 
de la direction départementale de la cohésion sociale de l’Ain 

La directrice départementale,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son
article 9 bis, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l'Etat, notamment son article 15 ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu  le  décret  n° 2011-184  du  15  février  2011  relatif  aux  comités  techniques  dans  les  administrations  et  les
établissements publics de l’État ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  12 septembre  2019 portant  délégation de  signature  à  Mme Véronique LAGNEAU,
directrice départementale de la cohésion sociale de l’Ain à compter du 16 septembre 2019 ;

Vu l’arrêté du 4 juin 2018 fixant  la date des élections professionnelles dans la fonction publique de l’État  au
6 décembre 2018 ;

Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 relatif à la composition du comité technique de la direction départementale de la
cohésion sociale de l’Ain ;

Vu les désignations des représentants titulaires et suppléants par les organisations syndicales ayant obtenues des
sièges au comité technique ;

ARRÊTE

Article 1  er

Sont nommés représentants de l’administration au comité technique de la direction départementale de la cohésion
sociale de l’Ain :

En qualité de membres titulaires En qualité de membres suppléants

Véronique LAGNEAU – directrice, présidente Jean-François FOUGNET

Catherine ANDRIEUX – secrétaire générale Patrick CHARNAUX – chef de pôle

.../...

9, rue de la Grenouillère – CS 60425 - 01012 Bourg-en-Bresse Cedex – Téléphone : 04.74.32.55.00 – Télécopie : 04.74.32.55.34
Horaires d’ouverture au public et accueil téléphonique : 9h00 – 12h00 / 13h30 – 16h30
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Article 2

Sont désignés représentants des personnels au comité technique de la direction départementale de la cohésion
sociale de l’Ain :

En qualité de membres titulaires En qualité de membres suppléants

Annick MORNET - CGT Sylvie BERNARD - CGT

Janick GUICHARDAN - CFDT

Marie-Hélène SCHMITTER - CFDT Laura THIERRY - CFDT

Nathalie HERVE-ANCELIN - UNSA Sabila MOUALA - UNSA

Article 3

L’arrêté du 5 février 2019 portant désignation des membres du comité technique de la direction départementale de
la cohésion sociale de l’Ain est abrogé.

Article 4

Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale sont chargés, chacun
pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État
dans le département de l’Ain et notifié aux personnels concernés.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 16 septembre 2019

La directrice départementale
de la cohésion sociale,
Signé : Véronique LAGNEAU
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PREFET DE L'AIN
CABINET DU PREFET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DE LA SECURITE INTERIEURE

A R R E T E

de mise en commun d'effectifs de police municipale lors de
la vogue annuelle de VILLARS-LES-DOMBES

                         Le Préfet de l'Ain,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 511-5 et L. 512-3 ;

VU la demande de mise à disposition d’un policier municipal par la commune de VILLARS-LES-
DOMBES pour la vogue annuelle le 25 septembre 2019 à VILLARS-LES-DOMBES, formulée le 3 septembre
2019 par M. Michel MACON, maire adjoint de VILLARS-LES-DOMBES ;

VU l’accord du maire de MONTLUEL de prêter le renfort d’un policier municipal de sa commune,
au profit de la commune de VILLARS-LES-DOMBES pour sa vogue annuelle le 25 septembre 2019 ;

CONSIDERANT que la demande de la municipalité de VILLARS-LES-DOMBES est justifiée par
des considérations liées au maintien de l’ordre public ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ; 

A R R E T E

Article 1er :   La mise en commun d’un policier municipal par la commune de MONTLUEL au
profit  de  la  commune de  VILLARS-LES-DOMBES,  est  autorisée  à  l’occasion  de  la  vogue annuelle  de
VILLARS-LES-DOMBES le 25 septembre 2019 de 12h00 à 20h00.

Article 2 : La  commune  de  VILLARS-LES-DOMBES bénéficie  du  concours  d’un  policier
municipal par la commune de MONTLUEL, muni de son équipement réglementaire et de son armement, lors
de la vogue annuelle le 25 septembre 2019 entre 12h00 et 20h00.

Article 3 : Le policier municipal de la commune de MONTLUEL assurera exclusivement une
mission de sécurisation.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Ain, sous-préfet de l’arrondissement de
Bourg-en-Bresse,  le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  du  préfet  de  l'Ain,  le  maire  de  VILLARS-LES-
DOMBES, le maire de MONTLUEL, et le colonel commandant le groupement de gendarmerie de l'Ain, sont
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de l'Ain et affiché en mairie de VILLARS-LES-DOMBES.

Bourg-en-Bresse, le 25 septembre 2019

Le préfet,
     

       signé Arnaud COCHET

      

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication, conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative. Le
tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
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PRÉFET DE L’AIN

Cabinet du préfet
Direction des sécurités
Bureau des polices administratives
Section épreuves sportives

N° 162

Arrêté préfectoral portant homologation du circuit karting
extérieur à Ozan

Le préfet de l’Ain,

VU les articles R 331-35 à R 331-44 du code du sport ;

VU le décret n° 2017-1279 du 09 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives ;

VU la demande présentée le 18 février 2019 par le président de l’association «Moreau Form'Action»,
représentée par M. Gilles MOREAU, tendant à obtenir l’homologation du circuit karting extérieur
de loisirs situé au 170 impasse en Chossagne – zone artisanale sur la commune d’Ozan ;

VU les pièces produites à l’appui de cette demande et notamment le plan joint en annexe ;

VU l’attribution du numéro 01 05 19 2048 E 22 A 0421 de classement du circuit de karting par la
Fédération française de Sport Automobile délivrée en date du 15 juillet 2019 ;

VU les  avis  émis  par  le  directeur  départemental  des  territoires  de  l’Ain,  le  commandant  du
groupement de gendarmerie de l'Ain, le directeur départemental des services d’incendie et de
secours de l’Ain, la directrice départementale de la cohésion sociale de l’Ain, le président du
conseil départemental de l'Ain, le chef du SAMU01 et le maire d’Ozan ;

VU l'avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  la  sécurité  routière,  section
manifestations sportives, réunie le mardi 27 août 2019 ;

SUR proposition du directeur de cabinet de la préfecture de l’Ain ;

–  A R R Ê T E  –

ARTICLE 1 :  Le circuit  karting extérieur  de catégorie  2.2,  situé à  Ozan (Ain),  au 170 impasse  en
Chossagne, dont le plan est annexé au présent arrêté,  est homologué uniquement pour le loisir, hors
compétition  et  manifestation  conformément  aux  règles  techniques  et  de  sécurité  de  la  fédération
française de sport automobile pour une durée de quatre ans à compter de la date du présent arrêté et
inscrit sous le numéro 162. 

ARTICLE 2 :  La piste d’une longueur de 421 mètres et d’une largeur de 6 mètres, est réservée à la
pratique du karting de  loisirs et uniquement sur réservation. Le circuit  n’accueillera ni compétition ni
manifestation.

45, avenue Alsace-Lorraine quartier Bourg centre. CS 80 400 – 01 012 BOURG-EN-BRESSE CEDEX – 
Tél. 04.74.32.30.00 – Site internet : www.ain.gouv.fr
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Les types de kartings pouvant  circuler  sur  le  circuit  sont  des  kartings de location pour  adultes  de
270 cm³ et pour enfants de 110 cm³. Les karts sont autorisés uniquement dans le sens horaire. Lors de
l’utilisation l’organisateur devra faire respecter le règlement interne.

ARTICLE 3 : En matière de sécurité, le président de l’association devra :

• disposer d’une ligne téléphonique permettant d’alerter sans aucun retard  les secours publics 15, 18,
112  en  cas  d’incident,  d’accident  ou  sinistre.  S’il  est  fait  usage  de  téléphones  portables,  
l’organisateur devra s’assurer que tous les points du site soient couverts,

• maintenir l’accès des secours au site libre de tout stationnement ou encombrement durant toute la
durée du loisir,

• garantir l’accès au poteau d’incendie n°017 situé impasse en Chossagne lors des loisirs,

• disposer de moyens d’extinctions portatifs de type extincteur appropriés aux risques à défendre,
répartis judicieusement sur l’ensemble du site et servis par des personnes aptes à les utiliser et
désignées par l’organisateur,

• baliser,  protéger  et  surveiller  les  emplacements  réservés  au  public.  Les  accès  à  ces  derniers
devront être assurés en permanence durant le loisir sans emprunter le circuit. Leurs dimensions
seront fonction de l’importance du public admis. 

• garantir  que  les  locaux  recevant  du  public  et  leur  accessibilité  soit  conforme  au  code  de  la
construction et de l’habilitation.

ARTICLE 4 : Cette homologation est révocable.

Elle pourra être retirée s’il apparaît, après mise en demeure de l’association bénéficiaire, que celle-ci ne
respecte  pas  ou  ne  fait  pas  respecter  les  conditions  auxquelles  l’octroi  de  l’homologation  a  été
subordonné, ou s’il s’avère, après enquête, que le maintien de celle-ci n’est plus compatible avec les
exigences de sécurité ou de tranquillité publique.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux,  n’ayant pas de caractère
suspensif, devant le tribunal administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, dans
un délai de deux mois à compter de sa notification par vous-même ou par l’intermédiaire d’un avocat. Si
la  requête est  déposée par  vos  soins,  vous  pouvez le  faire  de  manière  dématérialisée sur  le  site
citoyenstelerecours.fr.

ARTICLE 6 : Monsieur le directeur de cabinet du préfet de l'Ain, le colonel commandant le groupement
de  gendarmerie  départemental  de  l'Ain,  Monsieur  le  maire  d’Ozan  et  le  président  de  l’association
«Moreau Form'Action», sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain.

Une copie  sera  adressée  à  Monsieur  le  président  du  Conseil  départemental  de  l'Ain,  Monsieur  le
directeur  départemental  des territoires de l'Ain,  Monsieur  le directeur  départemental  de la cohésion
sociale de l’Ain, Monsieur le directeur départemental des services d'incendie et de secours de l'Ain et
Monsieur le responsable du SAMU01.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 30 septembre 2019

                                                                                     Le préfet,
                                                                                     Pour le préfet, 

                                              Le directeur des sécurités,

             Signé

                                 Lamine SADOUDI

45, avenue Alsace-Lorraine quartier Bourg centre. CS 80 400 – 01 012 BOURG-EN-BRESSE CEDEX – 
Tél. 04.74.32.30.00 – Site internet : www.ain.gouv.fr

2

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2019-09-30-001 - Arrêté homologation circuit Ozan 13



45, avenue Alsace-Lorraine quartier Bourg centre. CS 80 400 – 01 012 BOURG-EN-BRESSE CEDEX – 
Tél. 04.74.32.30.00 – Site internet : www.ain.gouv.fr

3

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2019-09-30-001 - Arrêté homologation circuit Ozan 14



01_Pref_Préfecture de l’Ain

01-2019-09-25-003

Arrêté mise à disposition pour VILLARS LES DOMBES

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2019-09-25-003 - Arrêté mise à disposition pour VILLARS LES DOMBES 15



PREFET DE L'AIN
CABINET DU PREFET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DE LA SECURITE INTERIEURE

A R R E T E

de mise en commun d'effectifs de police municipale lors de
la vogue annuelle de VILLARS-LES-DOMBES

                         Le Préfet de l'Ain,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 511-5 et L. 512-3 ;

VU la demande de mise à disposition d’un policier municipal par la commune de VILLARS-LES-
DOMBES pour la vogue annuelle le 28 septembre 2019 à VILLARS-LES-DOMBES, formulée le 3 septembre
2019 par M. Michel MACON, maire adjoint de VILLARS-LES-DOMBES ;

VU l’accord du maire de MONTLUEL de prêter le renfort d’un policier municipal de sa commune,
au profit de la commune de VILLARS-LES-DOMBES pour sa vogue annuelle le 28 septembre 2019 ;

CONSIDERANT que la demande de la municipalité de VILLARS-LES-DOMBES est justifiée par
des considérations liées au maintien de l’ordre public ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ; 

A R R E T E

Article 1er :   La mise en commun d’un policier municipal par la commune de MONTLUEL au
profit  de  la  commune de  VILLARS-LES-DOMBES,  est  autorisée  à  l’occasion  de  la  vogue annuelle  de
VILLARS-LES-DOMBES le 28 septembre 2019 de 10h00 à 17h00.

Article 2 : La  commune  de  VILLARS-LES-DOMBES bénéficie  du  concours  d’un  policier
municipal par la commune de MONTLUEL, muni de son équipement réglementaire et de son armement, lors
de la vogue annuelle le 28 septembre 2019 entre 10h00 et 17h00.

Article 3 : Le policier municipal de la commune de MONTLUEL assurera exclusivement une
mission de sécurisation.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Ain, sous-préfet de l’arrondissement de
Bourg-en-Bresse,  le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  du  préfet  de  l'Ain,  le  maire  de  VILLARS-LES-
DOMBES, le maire de MONTLUEL, et le colonel commandant le groupement de gendarmerie de l'Ain, sont
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de l'Ain et affiché en mairie de VILLARS-LES-DOMBES.

Bourg-en-Bresse, le 25 septembre 2019

Le préfet,
     

             signé Arnaud COCHET
      

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication, conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative. Le
tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
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PREFET DE L'AIN
CABINET DU PREFET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DE LA SECURITE INTERIEURE

A R R E T E

de mise en commun d'effectifs de police municipale lors de
la vogue annuelle de VILLARS-LES-DOMBES

                         Le Préfet de l'Ain,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 511-5 et L. 512-3 ;

VU la demande de mise à disposition d’un policier municipal par la commune de VILLARS-LES-
DOMBES pour la vogue annuelle le 29 septembre 2019 à VILLARS-LES-DOMBES, formulée le 23 août 2019
par M. Michel MACON, maire adjoint de VILLARS-LES-DOMBES ;

VU l’accord du maire de SAINT-ANDRE-DE-CORCY de prêter le renfort d’un policier municipal
de  sa  commune,  au  profit  de  la  commune  de  VILLARS-LES-DOMBES pour  sa  vogue  annuelle  le  29
septembre 2019 ;

CONSIDERANT que la demande de la municipalité de VILLARS-LES-DOMBES est justifiée par
des considérations liées au maintien de l’ordre public ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ; 

A R R E T E

Article 1er :   La mise en commun d’un policier municipal par la commune de SAINT-ANDRE-
DE-CORCY  au profit de la commune de  VILLARS-LES-DOMBES, est autorisée à l’occasion de  la vogue
annuelle de VILLARS-LES-DOMBES le 29 septembre 2019 de 10h00 à 18h00.

Article 2 : La  commune  de  VILLARS-LES-DOMBES bénéficie  du  concours  d’un  policier
municipal par la commune de SAINT-ANDRE-DE-CORCY, muni de son équipement réglementaire et de son
armement, lors de la vogue annuelle le 29 septembre 2019 entre 10h00 et 18h00.

Article 3 : Le policier  municipal  de la  commune de SAINT-ANDRE-DE-CORCY assurera
exclusivement une mission de sécurisation.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Ain, sous-préfet de l’arrondissement de
Bourg-en-Bresse,  le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  du  préfet  de  l'Ain,  le  maire  de  VILLARS-LES-
DOMBES,  le  maire  de  SAINT-ANDRE-DE-CORCY,  et  le  colonel  commandant  le  groupement  de
gendarmerie de l'Ain, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l'Ain et affiché en mairie de VILLARS-LES-DOMBES.

Bourg-en-Bresse, le 25 septembre 2019

Le préfet,
     

      signé Arnaud COCHET
      

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication, conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative. Le
tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
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PRÉFET DE L'AIN 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE LA REGION 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE L'AIN 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP853513562 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

Le préfet de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de l'Ain le 20 septembre 2019 par Madame SANDRA D'AURIA en qualité de entrepreneur 

individuel, pour l'organisme D'AURIA SANDRA dont l'établissement principal est situé 105 chemin des 

crossettes 01170 ECHENEVEX et enregistré sous le N° SAP853513562 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 27 septembre 2019 

Pour le Préfet et par délégation  

Pour la responsable de l'unité départementale 

de l'Ain  

le responsable du service des mutations 

économiques  

  

  

  

Stéphane SOUQUES 
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PRÉFET DE L'AIN 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE LA REGION 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE L'AIN 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP853554384 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

Le préfet de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de l'Ain le 21 septembre 2019 par Madame Aurelie DUTRIEZ en qualité de entrepreneur 

individuel, pour l'organisme CHAMPION AURELIE dont l'établissement principal est situé 130 La Gaine 

01630 PERON et enregistré sous le N° SAP853554384 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 27 septembre 2019 

Pour le Préfet et par délégation  

Pour la responsable de l'unité départementale 

de l'Ain  

le responsable du service des mutations 

économiques  

  

Stéphane SOUQUES 
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PRÉFET DE L'AIN 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE LA REGION 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE L'AIN 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP829499631 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

Le préfet de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de l'Ain le 12 septembre 2019 par Madame JULIE CARRE en qualité de entrepreneur 

individuel, pour l'organisme JULIE CARRE dont l'établissement principal est situé 245 CHEMIN DES 

LAURENTS 01310 POLLIAT et enregistré sous le N° SAP829499631 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 26 septembre 2019 

Pour le Préfet et par délégation  

Pour la responsable de l'unité départementale 

de l'Ain  

le responsable du service des mutations 

économiques  

  

  

  

Stéphane SOUQUES 
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PRÉFET DE L'AIN 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE LA REGION 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE L'AIN 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP833798705 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

Le préfet de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de l'Ain le 17 juin 2019 par Madame Ana Maria Da Silva en qualité de entrepreneur 

individuel, pour l'organisme DA SILVA Ana Maria dont l'établissement principal est situé 292 Rue Principale 

01390 MIONNAY et enregistré sous le N° SAP833798705 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 11 septembre 2019 

Pour le Préfet et par délégation  

Pour la responsable de l'unité départementale 

de l'Ain  

le responsable du service des mutations 

économiques  

  

  

  

Stéphane SOUQUES 
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Décision N°2019-23-0036 
 

Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 

publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2018-1529 du 2 mai 2018 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes portant organisation au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2019-16-0063 du 28 août 2019 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

DECIDE 

Article 1 
 

A l’exclusion des actes visés à l’article 2, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 

à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 

départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 

 

- les décisions, conventions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 

mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles 

relatives à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

- les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

- les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions 

d'approbation expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  

des établissements et services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives  , la 

fixation des EPRD des établissements et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 

du code de l'action sociale et familles, les décisions de rejet de dépense figurant au compte de 

résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, par leur nature ou leur importance à celles 

qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la tarification d'office du montant et de 

l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 du code de l'action sociale et 

des familles 

- l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une 

officine de pharmacie ; 
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- les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 

d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

- les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation 

et avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

- la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

- les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 

fonctionnement courant de la délégation ; 

- la validation du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de 

santé dès lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la 

commission « santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le 

règlement intérieur du CTS ; 

- l’ordonnancement et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 

- les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des 

eaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires 

concernant les contrôles et re-contrôles nécessités par les non-conformités et les urgences 

(type pollution) des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes 

correspondances entrant dans le champ de compétences de leur service respectif, sous 

réserve des dispositions de l’article 2 de la présente décision ; 

- Les agréments des entreprises de transport  sanitaire terrestre et aérien, les autorisations  de 

mise en service  de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, 

tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 
 

 

Au titre de la délégation de l’Ain : 
 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Jean-Michel CARRET, 

• Muriel DEHER, 

• Amandine DI NATALE, 

• Marion FAURE, 

• Alain FRANCOIS, 

• Sylvie EYMARD, 

• Agnès GAUDILLAT, 

• Jeannine GIL-VAILLER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Catherine MENTIGNY, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Dimitri ROUSSON, 

• Christelle VIVIER. 
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Au titre de la délégation de l'Allier : 
 

● Madame Christine DEBEAUD, directrice de la délégation départementale et, en cas 

d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Alain BUCH, responsable de l’offre 

autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christine DEBEAUD, et de Monsieur Alain BUCH, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Katia DUFOUR, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Cécile MARIE, 

• Julien NEASTA, 

• Isabelle PIONNIER-LELEU, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Isabelle VALMORT, 

• Camille VENUAT, 

• Elisabeth WALRAWENS. 
 

 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 

• Alexis BARATHON, 

• Didier BELIN, 

• Martine BLANCHIN, 

• Philippe BURLAT, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Christophe DUCHEN, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Fabrice GOUEDO, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Nicolas HUGO, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Chloé PALAYRET CARILLION, 

• Anne-Laure POREZ, 

• Nathalie RAGOZIN,  

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Anne THEVENET. 
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Au titre de la délégation du Cantal : 
 

● Madame Dominique ATHANASE, directrice de la délégation départementale et, en cas 

d’absence ou d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, responsable 

de l’Unité de l’Offre Médico-Sociale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Dominique ATHANASE, et de Madame Christelle 

LABELLIE-BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et 

compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Christelle CONORT, 

• Muriel DEHER, 

• Corinne GEBELIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Marie LACASSAGNE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Sébastien MAGNE, 

• Cécile MARIE, 

• Isabelle MONTUSSAC, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
 

 

Au titre de la délégation de la Drôme : 
 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 

• Martine BLANCHIN, 

• Christian BRUN, 

• Philippe BURLAT, 

• Corinne CHANTEPERDRIX, 

• Solène CHOPLIN, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Stéphanie DE LA CONCEPTION, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Armelle MERCUROL, 

• Laëtitia MOREL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Roxane SCHOREELS, 

• Magali TOURNIER, 

• Brigitte VITRY. 
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Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Nathalie ANGOT, 

• Tristan BERGLEZ, 

• Martine BLANCHIN, 

• Isabelle BONHOMME, 

• Nathalie BOREL, 

• Sandrine BOURRIN, 

• Anne-Maëlle CANTINAT, 

• Corinne CASTEL, 

• Cécile CLEMENT, 

• Isabelle COUDIERE, 

• Christine CUN, 

• Marie-Caroline DAUBEUF, 

• Gilles DE ANGELIS, 

• Muriel DEHER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Sonia GRAVIER, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Maryse LEONI, 

• Dominique LINGK, 

• Cécile MARIE, 

• Daniel MARTINS, 

• Bernard PIOT, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Stéphanie RAT-LANSAQUE, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Alice SARRADET, 

• Chantal TRENOY, 

• Corinne VASSORT. 
 

 

 

Au titre de la délégation de la Loire : 
 

● Madame Nadège GRATALOUP, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nadège GRATALOUP délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile ALLARD, 

• Maxime AUDIN, 

• Naima BENABDALLAH, 

• Martine BLANCHIN, 

• Pascale BOTTIN-MELLA, 

• Alain COLMANT, 

• Magaly CROS, 

• Christine DAUBIE, 

• Muriel DEHER, 
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• Denis DOUSSON, 

• Denis ENGELVIN, 

• Florence FIDEL, 

• Saïda GAOUA, 

• Jocelyne GAULIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Jérôme LACASSAGNE, 

• Fabienne LEDIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Marielle LORENTE, 

• Damien LOUBIAT, 

• Cécile MARIE, 

• Margaut PETIGNIER, 

• Myriam PIONIN, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Séverine ROCHE, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Julie TAILLANDIER. 
 

 

 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 

ou d'empêchement, à Monsieur Jean-François RAVEL, responsable Autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL et de Monsieur Jean-François RAVEL, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Christophe AUBRY, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Valérie GUIGON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Christiane MORLEVAT, 

• Laurence PLOTON, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
 

 

Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Jean-Marie ANDRE, 

• Gilles BIDET, 

• Martine BLANCHIN, 

• Bertrand COUDERT, 

• Muriel DEHER, 
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• Anne DESSERTENNE-POISSON, 

• Sylvie ESCARD, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Alice KUMPF, 

• Karine LEFEBVRE-MILON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Marie-Laure PORTRAT, 

• Christiane MARCOMBE, 

• Béatrice PATUREAU MIRAND, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Laurence SURREL. 
 

 

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 
 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Jenny BOULLET, 

• Murielle BROSSE, 

• Frédérique CHAVAGNEUX, 

• Muriel DEHER, 

• Dominique DEJOUR-SALAMANCA, 

• Izia DUMORD, 

• Valérie FORMISYN, 

• Franck GOFFINONT, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Pascale JEANPIERRE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Frédéric LE LOUEDEC, 

• Francis LUTGEN, 

• Cécile MARIE, 

• Anne PACAUT, 

• Amélie PLANEL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Fabrice ROBELET, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Catherine ROUSSEAU, 

• Sandrine ROUSSOT-CARVAL, 

• Marielle SCHMITT. 
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Au titre de la délégation de la Savoie : 
 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 

ou d'empêchement, à Madame Francine PERNIN, Responsable du pôle Fonctions 

supports territorialisés 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Francine PERNIN, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Albane BEAUPOIL, 

• Blandine BINACHON, 

• Martine BLANCHIN, 

• Anne-Laure BORIE, 

• Sylviane BOUCLIER, 

• Juliette CLIER, 

• Magali COGNET, 

• Laurence COLLIOUD-MARICHALLOT, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  

• Muriel DEHER, 

• Isabelle de TURENNE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Gérard JACQUIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Didier MATHIS, 

• Lila MOLINER, 

• Sarah MONNET, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
 

 

 

 

Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 
 

● Monsieur Luc ROLLET, directeur de la délégation départementale 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Luc ROLLET, délégation de signature est donnée, dans 

le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, 

aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile BADIN, 

• Geneviève BELLEVILLE,  

• Audrey BERNARDI, 

• Hervé BERTHELOT, 

• Blandine BINACHON, 

• Martine BLANCHIN, 

• Florence CHEMIN, 

• Magali COGNET, 

• Florence CULOMA, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  

• Muriel DEHER, 

• Grégory DOLE,  
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• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Nadège LEMOINE,  

• Cécile MARIE, 

• Didier MATHIS, 

• Romain MOTTE,  

• Nathalie RAGOZIN,  

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Grégory ROULIN, 

• Monika WOLSKA. 
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Article 2 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 
 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 

centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 

nationales d’assurance maladie ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 

à la gestion courante ; 

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 

nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 

courante ou aux relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents 

des conseils départementaux ; 

- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 

l’agence ; 

- les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

- les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux 

pouvoirs propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

- l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 

recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des 

fonctions de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le 

pouvoir d’ester en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

- les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

- autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins 

et l’installation des équipements matériels lourds ; 

- de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 

application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

- d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  

d’analyses ; 

- de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

- de suspension des médecins, chirurgiens dentistes ou sages femmes ; 

- de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire 

des conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale 

des comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 

santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 

des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 

du code de la santé publique. 

-       la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  

 injonction ou mise en demeure ; 
 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

- autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-

sociaux ; 

- décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-

sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le bien  
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être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de l’action 

sociale et des familles ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et 

services définis à l’article L312-1 2°,3°,5°,7°,12° du code de l’action sociale et des familles ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 

établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 

de l’action sociale et des familles ; 

- la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 

injonction ou mise en demeure ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 

établissements sociaux et médico-sociaux. 

 

d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

- les marchés et contrats ; 

- les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement supérieures à 1500 € hors taxes ; 

- les dépenses d’investissement ; 

- les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

- l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

- la gestion administrative et les décisions individuelles pour les agents de l’Assurance Maladie ; 

- les décisions relatives au recrutement ; 

- les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 

Article 3 

 

La présente décision annule et remplace la décision N°2019-23-0031 du 28 août 2019. 

 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 

au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  

 

 

 

  

 

        Fait à Lyon, le   2 6  SEP.  2019 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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